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Crédits

Le concept de retour dans les régions touchées d’une partie des crédits de carbone rendus disponibles par des fermetures d’usines a été développé par Roger Boivin, président du Groupe Performance Stratégique inc. La rédaction de ce rapport a également largement fait appel à la contribution de M. Carl Brisson (M. A., B. Sc.), professionnel de recherche à l’Université du Québec à Chicoutimi.
L’étude a été financée par le Syndicat national des employés de l’aluminium d’Arvida (SNEAA), le Syndicat des employés d’Énergie électrique Québec (SEEEQ), le Syndicat des employés des Installations portuaires (SEIP) et le Syndicat national des travailleurs de l’aluminium de Beauharnois (SNTAB).
Introduction
Les bourses du carbone sont une des retombées directes du protocole de Kyoto qui engage les pays signataires à réduire leurs émissions de gaz carbonique (CO2), un des gaz à effet de serre qui contribue au réchauffement de la planète.

Pour aider les pays et les entreprises à atteindre leurs objectifs, le protocole de Kyoto prévoit la mise en place d'un système international d'échange de droits d'émission de gaz à effet de serre, ce que l’on appelle la bourse du carbone.
Selon le protocole, les entreprises pourront également acheter des crédits en investissant dans des projets de réduction d'émission de CO2 dans d'autres pays, dont les pays en voie de développement. Le but est de favoriser les investissements dans ces pays en émergence, où les coûts de réduction d'émission pourraient être moins élevés.

En attendant que ce marché international soit mis en place, à compter de 2008, plusieurs marchés nationaux ont déjà vu le jour dans le monde. Il y a notamment des bourses du carbone en France, en Allemagne, en Hollande de même qu'en Australie et aux États-Unis, même si ces deux pays ont refusé de signer le protocole de Kyoto. (Source : Radio-Canada)
Fonctionnement du marché du carbone

C'est un marché qui fonctionne comme celui des actions, où il y a des acheteurs, des vendeurs et des intermédiaires (les courtiers). Sauf qu'au lieu d'y négocier des actions, on y négocie des droits ou des crédits d'émissions annuels de CO2. 
Le fonctionnement de base est à peu près le même partout. Les entreprises se voient d'abord imposer des quotas d'émissions qu'elles doivent respecter. Celles qui ne réussissent pas à respecter leurs quotas doivent acheter des droits pour continuer à émettre du CO2. À l'opposé, une entreprise qui réussit à abaisser ses émissions en deçà des quotas fixés, obtiendra des crédits qu'elle pourra vendre sur le marché.

Le but est donc de récompenser les entreprises qui investissent dans des technologies propres en leur permettant de gagner de l'argent par la vente de leurs crédits et de pénaliser celles qui dépassent leurs quotas en les obligeant à payer pour acquérir des droits de « polluer ». (Source : Radio-Canada)
L'expérience européenne

Il y a déjà plusieurs bourses du carbone en Europe. La première, qui a vu le jour en 2005, est la Europeen Climate Exchange, située à Amsterdam aux Pays-Bas. Il s'agit d'une filiale de la Chicago Climate Exchange.

En janvier 2005, la Communauté européenne a mis en place un système d'échange de droits d'émission de CO2 par an. La communauté européenne a imposé des quotas d'émission de gaz carbonique à 11 500 installations industrielles dans les 25 États membres.

Les entreprises qui dépassent le seuil d'émission qui leur est fixé doivent acheter des droits sur le marché. Ces droits, qu'on appelle également quotas, se vendent par unité d'une tonne de CO2 dont le prix est établi en fonction de l'offre et la demande. 
L‘objectif étant que le prix devienne suffisamment élevé pour encourager les entreprises à investir dans des technologies propres. Celles qui dépassent leurs quotas et qui n'achèteront pas de droits se verront de toute façon imposer une amende.

À la fin juin 2007, selon le Bulletin mensuel du marché européen du CO2, la tonne de carbone se transige 22,54 € (33,58$ canadiens) pour une année et  pour des quotas qui devront être livrés en décembre 2008. (Source : site Inernet Powernext, bourse française du carbone)
La formation d’une bourse du carbone au Canada

Les bourses de Winnipeg, de Toronto et de Montréal souhaitent offrir une plateforme de transactions pour les droits d'émission de CO2, soit une bourse du carbone. Mais elles ne peuvent mettre en place cette plateforme, car le gouvernement fédéral n'a pas encore établi de cadre réglementaire précis.

Rappelons que le Québec ne compte que pour 12 % des émissions de gaz à effet de serre au Canada alors que l’Alberta, par exemple, compte pour 31 % du total canadien. De plus, la croissance des émissions est beaucoup plus faible au Québec que dans le reste du Canada. Cela montre à quel point le Québec est en bonne position pour la vente des crédits de carbone au Canada.
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Il est également important de rappeler qu’au Québec, la mise en place d’une bourse du carbone reçoit le soutien actif du Parti Libéral du Québec, de l’Action Démocratique du Québec et du Parti Québécois et de l’industrie de l’aluminium.

Les bourses canadiennes se préparent néanmoins en vue d'offrir ce type de transactions, un nouveau marché très attrayant pour elles. En 2003, la Bourse de Winnipeg a formé une entreprise, la Canadian Climate exchange, dans le but de permettre l'échange de crédits de CO2.

Le 7 décembre 2005, c'était au tour de la Bourse de Montréal d'annoncer la création d'une coentreprise (avec le Chicago Climate Exchange) pour offrir une plateforme de transactions pour le marché du carbone. La future bourse devrait s'appeler le Marché climatique du carbone. Elle devrait voir le jour dès que le gouvernement fédéral aura établi un cadre réglementaire précis.

Au Canada, 700 grandes entreprises émettrices de CO2 dont Alcan et les papetières, participeront à ce futur marché du carbone. Ces entreprises que l'on retrouve dans le secteur pétrolier, minier, manufacturier et de la production d'électricité sont responsables de près de la moitié des émissions de CO2 au pays. (Source : Radio-Canada) 

toutes ces entreprises sont tenues de déclarer les émissions de gaz à effet de serre (GES) selon le Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre. Ce programme de déclaration obligatoire, en donnant une idée plus exacte des sources et des quantités d'émissions de GES au Canada, contribuera à l'élaboration, à la mise en oeuvre et à l'évaluation des politiques et des stratégies sur les changements climatiques et l'utilisation de l'énergie. Dans le cadre du programme de déclaration des GES, toutes les installations dont les émissions annuelles de GES s'élèvent à 100 000 tonnes (100 kt) ou plus (en équivalent CO2) sont tenues de soumettre une déclaration. (Source : Environnement Canada)
Le tableau de l’annexe 1 présente le détail des quantités de gaz à effet de serre déclarées par les entreprises du Québec à Environnement Canada.

Évaluation des volumes de carbone qui ont été ou qui pourraient être rendus disponibles suite à des fermetures d’usines
Plusieurs usines importantes du Québec ont été ou seront l’objet d’une cessation de leurs activités. Ce faisant, elles rendront disponibles d’importants volumes de gaz à effet de serre. À notre sens, l’évaluation de ces volumes est une donnée fondamentale. 

De 2004 à 2005, la fermeture des cuves Soderberg d’Arvida aura réduit les émissions de gaz à effet de serre de 149 911,29 tonnes de carbone (pour 4 mois d’opération en 2004, les cuves Soderberg d’Arvida ayant cessée de produire en avril 2004). Ainsi, c’est 3 fois 149 911,29 tonnes de CO2, soit 449 733,87 tonnes de CO2 par année qui ont été rendues disponibles pour d’éventuelles transactions sur le marché du carbone par la fermeture des Soderberg d’Arvida en 2004. En ce qui concerne la fermeture définitive de l’usine Port-Alfred (Abitibi-Consolidated), puisque les données réelles ne sont pas disponibles, nous avons estimé la quantité à plus ou moins 125 000 tonnes de CO2 par année, si l’on se base sur les émissions générées en moyenne par les autres usines de pâtes et papiers de taille comparable au Québec. Quant à elle, la fermeture définitive de l’usine Norsk Hydro à Bécancour en 2007 a rendu disponible la totalité des émissions produites en 2004, soit 1 115 345,56 tonnes de CO2 par année.
La fermeture éventuelle de l’usine Alcan de Beauharnois (fermeture anticipée par Alcan vers 2010) réduira les émissions, selon les données de 2004, de 162 771,02 tonnes de CO2 par année, alors que la fermeture de l’usine Alcan de Shawinigan (fermeture anticipée par Alcan vers 2012), ce sera 272 407,16 tonnes de CO2 par année et que lors d’une éventuelle fermeture (non annoncée) de l’usine Vaudreuil d’Alcan, la réduction s’élèvera à 703 207,31 tonnes de CO2 par année. 
Tableau 1 : Émissions de gaz à effet de serre de certaines usines du Québec en 2004

	Usine
	Volume d’émissions de gaz à effet de serre en tonnes de CO2 par année

	Usine Arvida d’Alcan, cuves Soderberg
(fermée en 2004)
	449 733,87

	Usine Vaudreuil d’Alcan
	703 207,31

	Usine Port-Alfred d’Abitibi Consolidated
(fermée en 2004)
	± 125 000


	Usine Beauharnois d’Alcan
(fermeture anticipée par Alcan vers 2010)
	162 771,02

	Usine Shawinigan d’Alcan
(fermeture anticipée par Alcan vers 2012)
	272 407,16

	Usine Norsk Hydro (fermée en 2007)
	1 115 345,56


Source des données : Environnement Canada, Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre, 2004
Compilation : Groupe Performance Stratégique
Calcul de la valeur des crédits de carbone dans le cas des fermetures d’usines
Estimation d’un prix probable par tonne au Canada

Puisque le marché du carbone n’est pas encore en opération au Canada, nous utilisons une estimation du prix probable par tonne. Dans une étude économique publiée au printemps 2007 par la CIBC World Markets Inc, son économiste en chef  M. Jeffey Rubin estimait qu’une tonne de carbone devrait se transiger à 30,00$ canadiens la tonne par an. Il s’agit d’un prix minimum d’autant plus qu’en Europe, une tonne de carbone se transigeait en moyenne à 33,58$ canadiens en juin 2007.

Détermination de la valeur annuelle

À partir de ce prix probable par tonne et de quantités annuelles de CO2 qui ont ou seront rendus disponibles pour d’éventuelles transactions sur le futur marché canadien du carbone, nous estimons donc pu estimer la valeur annuelle des crédits de carbone des usines déjà mentionnées au tableau 1, de la façon suivante :
Tableau 2 : Valeur annuelle probable des crédits de carbone

	Usine
	Volume d’émissions de gaz à effet de serre en tonnes de CO2 par année
	Prix probable par tonne
	Valeur annuelle probable

	Usine Arvida d’Alcan, cuves Soderberg (fermée en 2004)
	449 733,87
	30,00$
	13 492 016,00$

	Usine Vaudreuil d’Alcan, Jonquière
	703 207,31
	30,00$
	21 096 219,00$

	Usine Port-Alfred d’Abitibi Consolidated (fermée en 2004)
	± 125 000,

	30,00$
	3 750 000,00$

	Usine Beauharnois d’Alcan (fermeture anticipée par Alcan vers 2010)
	162 771,02
	30,00$
	 4 883 131,00$

	Usine Shawinigan d’Alcan (fermeture anticipée par Alcan vers 2012)
	272 407,16
	30,00$
	 8 172 215,00$

	Usine Norsk Hydro Bécancour (fermée en 2007)
	1 115 345,56
	30,00$
	33 460 367,00$


Source des données : Environnement Canada, Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre, 2004

Prix probable : CIBC

Compilation : Groupe Performance Stratégique

Mise en place d’une mesure de répartition de la valeur des crédits de carbone, proportionnelle au maintien d’autres activités dans les régions qui ont subi une fermeture d’usine

L’introduction d’une bourse du carbone dans la perspective actuelle créera un effet pervers non désiré. En effet, une entreprise X pourrait recevoir, suite à une fermeture d’usine, 10, 15, 20 millions de dollars par an en vente de crédits de carbone, alors que les milieux touchés par cette fermeture se verront priver de 10, 15, 20 millions de dollars de salaires et d’impacts économiques. Comme les opérations de ces installations industrielles ont été associées à d’importantes conséquences environnementales pour les milieux d’accueil (conséquences souvent proportionnelles au volume de gaz à effet de serre produit), il nous semble relever de la plus élémentaire équité qu’un système proportionnel à l’engagement de l’entreprise à maintenir sur le site de l’usine fermée un certain niveau d’autres activités économiques soit mis en place afin de soutenir les communautés affectées par les fermetures. 

En tenant compte de la valeur d’une tonne de gaz à effet de serre, des quantités de CO2 qui ont été ou qui seront éventuellement rendus annuellement disponibles pour des transactions et de la nécessité d’une diversification économique des régions qui ont subi des fermetures d’usines, nous croyons donc qu’une partie de la valeur des crédits de carbone rendus disponibles suite à une fermeture d’usine, devrait être consacrée obligatoirement à la diversification économique de la région touchée. Plus une entreprise s’engagera dans la continuité d’opérations sur le site touché par une fermeture, plus cette entreprise pourra vendre de crédit de carbone. À l’inverse, une entreprise qui cesserait toutes activités sur un site industriel, devrait redonner à la communauté touchée une bonne partie de la valeur des crédits de carbone dégagés par la fermeture. Les modalités d’application de ce principe et ses nécessaires mécanismes de mise en application devraient être déterminés à partir d’une consultation des milieux concernés. Nous nous contentons d’énoncer ici le principe directeur.
En terminant, le tableau suivant présente la valeur annuelle probable des crédits de carbone pouvant être consacrés à la diversification économique régionale.
Tableau 3 : Valeur annuelle probable des crédits de carbone pouvant être consacrés à la diversification économique régionale

	Usine
	Valeur annuelle totale probable des crédits de carbone

	Usine Arvida d’Alcan, cuves Soderberg
(fermée en 2004)
	13 492 016,00$

	Usine Port-Alfred d’Abitibi Consolidated
(fermée en 2004)
	3 750 000,00$

	Usine Vaudreuil d’Alcan, Jonquière
	21 096 219,00$

	Usine Beauharnois d’Alcan
(fermeture anticipée par Alcan vers 2010)
	 4 883 131,00$

	Usine Shawinigan d’Alcan
(fermeture anticipée par Alcan vers 2012)
	 8 172 215,00$

	Usine Norsk Hydro Bécancour
(fermée en 2007)
	  33 460 367,00$


Source des données : Environnement Canada, Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre, 2004

Prix probable : CIBC

Compilation : Groupe Performance Stratégique

Annexe 1
	Quantités d'émissions de gaz à effet de serre par installation industrielle au Québec en 2004



	Rang
	Nom de l'installation
	Dénomination sociale de la société déclarante
	Ville de l'installation
	Émissions totales

	
	
	
	
	(tonnes éq. CO2)

	1
	Aluminerie de Baie-Comeau                         
	Alcoa limitée                                     
	Baie-Comeau                                       
	1 639 035,62

	2
	Raffinerie de l'Est de Montréal                            
	Shell Canada                             
	Montréal                                          
	1 231 625,00

	3
	Centrale de Tracy                                 
	Hydro-Québec                                      
	Tracy                                             
	1 201 665,63

	4
	Raffinerie Jean-Gaulin                            
	Ultramar limitée                                  
	Lévis                                             
	1 177 335,00

	5
	Complexe métallurgique de Sorel-Tracy             
	QIT - Fer et Titane inc.                          
	Sorel-Tracy                                       
	1 129 543,13

	6
	Raffinerie de Montréal                            
	Petro-Canada                                      
	Montréal                                          
	1 119 287,68

	7
	Norsk Hydro Canada inc.                            
	Norsk Hydro Canada inc.                            
	Bécancour                                         
	1 115 345,56

	8
	Usine Arvida
                                      
	Alcan inc.
	Saguenay (Jonquière)                                         
	1 097 407,55

	9
	Usine de Bouletage                                
	Compagnie Minière Québec Cartier                  
	Port-Cartier                                      
	861 821,98

	10
	Usine de Joliette                                    
	St. Lawrence Cement inc.                          
	Joliette                                          
	813 817,00

	11
	Usine Alma                                        
	Alcan inc.                                         
	Alma                                              
	805 235,25

	12
	Cimenterie de Saint-Basile                           
	Ciment Québec inc.                                
	Saint-Basile                                      
	783 134,00

	13
	Cimenterie de Saint-Constant                         
	Lafarge Canada inc.                                
	Saint-Constant                                       
	770 794,00

	14
	Usine Vaudreuil                                   
	Alcan inc.                          
	Saguenay (Jonquière)                                         
	703 207,31

	15
	Usine Grande-Baie                                 
	Alcan inc.                    
	Saguenay (La Baie)                                  
	576 890,56

	16
	Usine de réduction - Complexe de Contrecoeur      
	Mittal Canada inc.                                
	Contrecoeur                                       
	563 899,58

	17
	Bedford                                           
	Graymont (QC) inc.                                
	Bedford                                           
	523 628,10

	18
	Mines Wabush - Sept-Îles                          
	Mines Wabush                                      
	Sept-Iles                                         
	497 425,97

	19
	Aluminerie de Bécancour                           
	Aluminerie de Bécancour inc.                      
	Ville de Bécancour                                
	483 601,96

	20
	Usine Laterrière                                  
	Alcan inc.                                        
	Saguenay (Laterrière)                                        
	458 022,65

	21
	Aluminerie Alouette inc.                          
	Aluminerie Alouette inc.                          
	Sept-Îles                                         
	448 545,17

	22
	Usine de Deschambault                             
	Alcoa Aluminerie de Deschambault SENC             
	Deschambault                                      
	433 854,20


Source : Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre
Annexe 1 (suite)

	Quantités d'émissions de gaz à effet de serre par installation industrielle au Québec en 2004


	Rang
	Nom de l'installation
	Dénomination sociale de la société déclarante
	Ville de l'installation
	Émissions totales

	
	
	
	
	(tonnes éq. CO2)

	23
	Pétromont - Usine de Varennes                     
	Pétromont s.e.c.                                  
	Varennes                                          
	386 993,00

	24
	Usine de La Tuque                                 
	Emballages Smurfit-Stone canada inc.              
	La Tuque                                          
	306 450,00

	25
	Usine Shawingan                                   
	Alcan inc.
	Shawinigan                                        
	272 407,16

	26
	Chimie ParaChem s.e.c.                            
	Chimie ParaChem s.e.c.                            
	Montréal-Est                                      
	247 789,63

	27
	Marbleton                                         
	Graymont (QC) inc.                                
	Marbleton                                         
	225 826,35

	28
	Joliette                                          
	Graymont (QC) inc.                                
	Joliette                                          
	219 462,71

	29
	Silicium Bécancour inc.                           
	Silicium Bécancour inc.                           
	Bécancour                                         
	205 055,63

	30
	Kruger Wayagamack Inc                             
	Kruger Wayagamack inc.                             
	Trois Rivières                                    
	196 634,02

	31
	KRONOS Canada, Inc.                               
	KRONOS Canada inc.                               
	Varennes                                          
	180 838,20

	32
	Division des papiers pour publications            
	Kruger inc.                                       
	Trois-Rivières                                    
	177 350,38

	33
	Division Belgo                                    
	Abitibi Consolidated inc.          
	Shawinigan                                        
	166 277,00

	34
	Usine de Bécancour                                
	Société PCI Chimie Canada                         
	Bécancour                                         
	164 858,68

	35
	Usine Beauharnois                                 
	Alcan inc.                                        
	Melocheville                                      
	162 771,02

	36
	Mine de Mont-Wright                               
	Compagnie Minière Québec Cartier                  
	Fermont                                           
	152 151,15

	37
	Aciérie - Complexe de Contrecoeur                 
	Mittal Canada inc.                                
	Contrecoeur                                       
	149 062,78

	38
	Usine de New Richmond                             
	Emballages Smurfit-Stone Canada inc.              
	New Richmond                                      
	147 593,51

	39
	Division Laurentides                               
	Abitibi Consolidated inc.                          
	Grand-Mère                                        
	147 092,10

	40
	Centrale de cogénération de Kingsey Falls         
	Boralex Énergie inc.                              
	Kingsey Falls                                     
	144 318,80

	41
	Raglan                                            
	Falconbridge limitée                              
	Nunavik                              
	128 126,00

	42
	AFG Industries Ltée                               
	AFG Industries limitée                               
	St-Augustin-de-Desmaures                          
	124 313,00


Source : Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre

Annexe 1 (suite)

	Quantités d'émissions de gaz à effet de serre par installation industrielle au Québec en 2004


	Rang
	Nom de l'installation
	Dénomination sociale de la société déclarante
	Ville de l'installation
	Émissions totales

	
	
	
	
	(tonnes éq. CO2)

	43
	Centrale de Cap-aux Meules, Îles-de-la-Madeleine  
	Hydro-Québec                                      
	Cap-aux-Meules, Îles-de-la-Madeleine              
	123 074,74

	44
	Elkem Métal Chicoutimi                            
	Elkem Métal Canada inc.                           
	Saguenay (Chicoutimi)                                        
	120 578,00

	45
	Interquisa Canada s.e.c.                          
	Interquisa Canada s.e.c.                          
	Montréal                                          
	118 794,75

	46
	SFK Pâte                                          
	SFK Pâte S.E.N.C.                                 
	Saint-Félicien                                       
	117 661,64

	47
	Usine de Québec                                   
	Stadacona inc                                     
	Québec                                            
	112 603,87

	48
	Site de Témiscaming                               
	Tembec inc.                                       
	Témiscaming                                      
	110 563,70

	49
	Division Kénogami                                 
	Abitibi Consolidated inc.                          
	Saguenay (Jonquière)                                         
	107 193,64

	50
	Pâtes Thurso                                      
	FPS Canada inc.                                   
	Thurso                                            
	106 142,28

	51
	Division Alma               
	Abitibi-Consolidated inc.     
	Alma                                              
	102 401,47

	52
	PETRESA CANADA inc.                               
	PETRESA CANADA inc.                               
	Bécancour                                         
	75 880,57

	53
	Usine de fluorure                                 
	Alcan inc.                              
	Saguenay (Jonquière)                                         
	19 195,18


Source : Programme canadien de déclaration des émissions de gaz à effet de serre

� Estimation


� Estimation


�  Incluant quatre mois d’opération des cuves Soderberg fermées en avril 2004.
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